
 

GRAND CONSEIL 
de la République et canton de Genève 

QUE 2394-A 

Date de dépôt : 30 septembre 2026 

Réponse du Conseil d’Etat 
à la question écrite urgente de Ana Roch : Accueil familial de 
jour : le canton entend-il laisser disparaître une offre pourtant 
essentielle pour de nombreuses familles ? 

En date du 4 septembre 2026, le Grand Conseil a renvoyé au Conseil 
d’Etat une question écrite urgente qui a la teneur suivante : 
 

Les annonces récentes de plusieurs communes genevoises, notamment 
Carouge, de mettre un terme au financement de leur dispositif d’accueil 
familial de jour soulèvent de vives inquiétudes. 

Les mamans de jour constituent pourtant un maillon essentiel de la 
politique de la petite enfance. Elles répondent à des besoins que les 
structures d’accueil collectives ne peuvent pas toujours couvrir, en 
particulier pour les familles dont les horaires de travail sont atypiques, 
irréguliers ou prolongés, comme dans les secteurs de la vente, de la santé, de 
la restauration, de l’hôtellerie, de la sécurité ou encore des transports. 

Au-delà de leur souplesse, elles offrent également un accueil individualisé 
particulièrement adapté aux très jeunes enfants et représentent souvent la 
seule solution disponible lorsque les places en crèche font défaut. 

Or, plusieurs communes justifient aujourd’hui leur retrait par 
l’augmentation des coûts, notamment depuis l’introduction du salaire 
minimum, laissant craindre une diminution progressive de cette offre de 
garde sur le territoire cantonal. Une telle évolution risque non seulement de 
fragiliser les accueillantes familiales, mais également de pénaliser de 
nombreuses familles, en particulier les plus modestes, qui pourraient ne plus 
avoir accès à une solution financièrement abordable. 
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Au regard de ces éléments, le Conseil d’Etat est invité à répondre aux 
questions suivantes : 

– 1. Le Conseil d’Etat dispose-t-il d’un état des lieux du nombre 
d’accueillantes familiales actives dans le canton et de son évolution au 
cours des cinq dernières années ? 

– 2. Quelle est l’évolution du nombre de places d’accueil offertes par 
les mamans de jour durant cette même période ? 

– 3. Le Conseil d’Etat a-t-il identifié une diminution de cette offre à la 
suite des retraits de certaines communes ou d’autres facteurs 
économiques ? 

– 4. Le Conseil d’Etat a-t-il évalué les conséquences de cette évolution 
sur les familles ayant des horaires de travail atypiques ou irréguliers ? 

– 5. Dispose-t-il d’une analyse de l’impact de l’introduction du salaire 
minimum sur le modèle économique de l’accueil familial de jour ? 

– 6. Le Conseil d’Etat considère-t-il que les mamans de jour 
constituent un complément indispensable aux structures d’accueil 
collectives, notamment pour répondre à des besoins que les crèches ne 
peuvent satisfaire ? 

– 7. Une réflexion est-elle en cours afin d’accompagner les communes 
dans le maintien de cette offre, notamment par des mécanismes de 
soutien, de coordination ou de cofinancement ? 

– 8. Le Conseil d’Etat entend-il élaborer une stratégie cantonale visant 
à garantir la pérennité et la complémentarité des différents modes 
d’accueil de la petite enfance, afin de préserver un véritable libre choix 
pour les familles ? 

 

Que le Conseil d’Etat soit remercié pour les réponses qu’il apportera à la 
présente. 
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RÉPONSE DU CONSEIL D’ÉTAT 
 

Le Conseil d'Etat partage les préoccupations exprimées concernant 
l'évolution de l'accueil familial de jour dans le canton de Genève. Ce mode 
d'accueil constitue un élément important du dispositif d'accueil de la petite 
enfance en offrant une réponse complémentaire aux structures collectives, 
notamment pour les familles dont les besoins ne peuvent être entièrement 
couverts par les crèches, en particulier lorsque les horaires de travail sont 
atypiques, irréguliers ou étendus. 
 

Le Conseil d'Etat suit avec attention l'évolution de cette offre et répond 
comme suit aux questions posées. 
 

1. Evolution du nombre d'accueillantes familiales de jour 

Le nombre d'accueillantes familiales de jour (AFJ) autorisées a évolué de 
la manière suivante : 

–  – 316 AFJ en 2021; 

–  – 323 AFJ en 2022; 

–  – 307 AFJ en 2023; 

–  – 310 AFJ en 2024; 

–  – 304 AFJ en 2025. 

Ces chiffres montrent que le nombre d'AFJ est demeuré relativement 
stable au cours des 5 dernières années, oscillant entre environ 300 et 
320 personnes autorisées. 
 

2. Evolution du nombre de places d'accueil 

Les AFJ disposent en moyenne d'une autorisation pour accueillir 
3 enfants simultanément. Le volume théorique des places évolue donc de 
manière proportionnelle au nombre d'AFJ autorisées. 
 

3. Evolution de l'offre et retraits communaux 

A ce stade, les données disponibles ne permettent pas d'établir un lien 
direct entre le retrait de certaines communes de dispositifs spécifiques 
d'accueil familial de jour et une diminution globale du nombre d'AFJ 
autorisées à l'échelle cantonale. 

Le Conseil d'Etat demeure toutefois attentif aux effets que pourraient 
produire, à moyen terme, les évolutions économiques et organisationnelles 
affectant certaines structures employeuses. 
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4. Conséquences pour les familles aux horaires atypiques 

L'accueil familial de jour présente des caractéristiques particulières qui 
répondent aux besoins de nombreuses familles dont les horaires de travail 
s'écartent des horaires standards. 

Le Conseil d'Etat poursuivra ses échanges avec les services compétents 
afin d'apprécier plus précisément l'évolution de ces besoins et les éventuelles 
difficultés rencontrées par ces familles. 
 

5. Impact du salaire minimum 

Le Conseil d'Etat est conscient que l'introduction du salaire minimum a 
pu modifier l'équilibre économique de certaines structures employeuses 
d'accueil familial de jour. 

Cependant, les informations disponibles à ce jour ne permettent pas 
d'établir un bilan consolidé de cet impact à l'échelle cantonale. Le Conseil 
d'Etat poursuivra ses échanges avec les structures concernées afin de mieux 
documenter cette question. 
 

6. Complémentarité avec les structures collectives 

Le Conseil d'Etat considère que l'accueil familial de jour constitue un 
complément important au réseau des structures d'accueil collectives. 

Le développement de nouvelles places en crèche peut modifier 
localement la demande pour certains modes d'accueil. Pour autant, ces 
2 offres répondent à des besoins parfois différents et doivent être envisagées 
comme complémentaires plutôt que substituables. 
 

7. Accompagnement des communes 

L'organisation de l'offre d'accueil de jour relève principalement des 
communes conformément au cadre légal en vigueur. 

Néanmoins, le canton demeure attentif aux difficultés rencontrées sur le 
terrain et poursuit le dialogue avec les communes et les acteurs concernés 
afin d'identifier les besoins d'accompagnement lorsque cela s'avère 
nécessaire. 

Par ailleurs, les structures employeuses peuvent bénéficier des dispositifs 
de soutien prévus par la Fondation pour le développement de l'accueil 
préscolaire (FDAP). 
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8. Vision cantonale de la petite enfance 

Le Conseil d'Etat est attaché au maintien d'une offre diversifiée de la 
petite enfance permettant aux familles de disposer de solutions adaptées à 
leurs réalités professionnelles et familiales. 
 

Si la responsabilité première du développement de l'offre appartient aux 
communes, le canton entend poursuivre son rôle de coordination, de suivi et 
de soutien dans les domaines relevant de ses compétences afin de favoriser la 
complémentarité entre les différents modes d'accueil et de préserver un 
véritable choix pour les familles. 

Le Conseil d'Etat continuera ainsi à suivre l'évolution de l'accueil familial 
de jour dans le cadre plus large de sa politique de la petite enfance. 
 

Au bénéfice de ces explications, le Conseil d’Etat vous invite à prendre 
acte de la présente réponse. 

 

 

AU NOM DU CONSEIL D'ÉTAT 

 Le vice-chancelier : La présidente : 
 Patrick FERRARIS Anne HILTPOLD 
 

 

 


